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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Landwirtschaft

Les images auront marqué les esprits: les hélicoptères de l'armée suisse ont été
mobilisés, en cet été 2018, pour abreuver les vaches passant la saison estivale sur les
alpages (une vache boit environ 100 litres d'eau par jour). La situation a
particulièrement été compliquée dans certains cantons à l'image des cantons de Vaud,
de Fribourg et de St-Gall, les trois possédant de nombreux alpages n'ayant aucun accès
routier. Les vols – non facturés aux paysan.ne.s car faisant parti du budget ordinaire de
l'armée – se sont donc succédés tout au long de l'été dans les montagnes suisses.
Redescendre le bétail en plaine n'aurait été qu'une manière de repousser le problème à
plus tard selon le député et agriculteur vaudois Jacques Nicolet (udc). En effet, la
sécheresse a considérablement réduit la quantité d'herbe dans les prairies en plaine.
Les vaches auraient donc été nourries avec les réserves hivernales. Cette situation
s'est, par ailleurs, présentée dans de nombreuses exploitations de plaine. Les
paysan.ne.s ont été contraint.e.s d'acheter du fourrage pour faire face au manque
d'herbe, contribuant à grever leur porte-monnaie. En situation normale, cet apport
excédentaire en fourrage aurait dû pénaliser doublement les agricultrices et
agriculteurs, un déséquilibre dans le bilan de fumure étant sanctionné dans l'octroi des
paiements directs. Mais cette situation ayant été évaluée comme un cas de force
majeure, les sanctions n'ont pas été appliquées, la Confédération demandant aux
cantons de faire montre de compréhension. En plus de cela, les autorités ont accédé à
la demande formulée par l'USP concernant les taxes douanières perçues pour
l'importation de fourrage, en les réduisant afin de compenser la hausse des prix qu'a
connu le marché européen. Certaines sections cantonales de l'USP ont mis en place des
bourses de fourrage afin que les paysan.ne.s demandeurs.euses puissent acheter les
excédents d'autres productrices et producteurs. Ces mesures se sont toutefois
révélées insuffisantes pour beaucoup d'éleveurs et éleveuses qui ont dû se résoudre à
bouchoyer une partie de leur cheptel, ne pouvant pas supporter les coûts dus au
fourrage. Cette situation a mené à une baisse conséquente du prix de la viande. 

La situation n'a pas été seulement catastrophique pour l'élevage bovin, l'agriculture
devant compter avec des pertes dans les récoltes de l'ordre de 30 pour cent cette
année. Les cultures de pommes de terre, de betteraves sucrières, de maïs ainsi que
certaines cultures maraîchères ont été particulièrement touchées. D'autres
productions s'en sont mieux sorties, à l'image des pommes et poires à jus ainsi que du
raisin pour la fabrication du vin. 
La Fédération suisse de pêche (FSP) a également fait état d'une situation compliquée
pour les poissons suisses. Une quantité impressionnante de cadavres de poissons a été
retrouvée dans les lacs et cours d'eau. Dans certains endroits, il a été décidé de
déplacer les poissons, afin de les préserver des températures trop élevées.
La forêt suisse a également été fortement impactée, celle-ci étant de moins en moins
adaptée au climat changeant. 

Cet été caniculaire a été l'occasion pour un certain nombre de chercheuses et
chercheurs de lancer un appel aux paysan-ne-s dans les médias, à l'image du chercheur
en agronomie, Urs Niggli: «Passt euch an, sonst habt ihr keine Chance!». Les
climatologues prévoient, en effet, que ces phénomènes extrêmes deviennent la
nouvelle norme si rien n'est entrepris. Concernant l'herbage, certain.e.s paysan.ne.s
ont d'ores et déjà opté pour des variétés de trèfle particulièrement résistantes aux
vagues de chaleur. Quant aux alpages, la sécheresse subie en 2015 a déjà été le moteur
de certains changements dans la gestion de l'eau, beaucoup d'exploitations ayant pris
des mesures afin d'affronter de tels épisodes. Mais, de manière générale, selon l'OFAG,
les agricultrices et agriculteurs seraient encore trop passifs face aux changements
climatiques, ceux-ci n'adaptant encore pas assez systématiquement leurs cultures pour
qu'elles soient résistantes aux sécheresses et canicules par exemple. 

Cette sécheresse a profité d'une forte résonance politique. Elle a révélé une certaine
rupture entre la politique climatique menée par l'UDC, historiquement proche de la
paysannerie, et les réalités vécues au jour le jour par les paysannes et paysans, en
première ligne face aux changements climatiques. En effet, le parti agrarien s'était
opposé à la ratification de l'accord de Paris, alors que certain.e.s de ses
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représentant.e.s paysan.ne.s avaient refusé de suivre la ligne du parti sur cette
question. Autre exemple de ce grand-écart, la loi sur le CO2, actuellement en
discussion, est attaquée par l'UDC qui souhaite en réduire au maximum sa portée. Le
président du parti Vert'libéral, Jürg Grossen (pvl, BE), en a profité pour tacler le monde
paysan qui devrait, selon lui, s'attaquer aux causes des réchauffements climatiques, au
lieu de soutenir un parti qui essaie de torpiller une loi qui permettrait de lutter contre
ces phénomènes leur étant directement nuisibles. Le président de l'USP, Markus Ritter
(pdc, SG), a, quant à lui, rappelé aux paysan.ne.s sceptiques que les changements
climatiques étaient un fait bien réel, alors que le directeur de l'organisation paysanne,
Jacques Bourgeois (plr, FR), a tenu à rappeler que les paysan.ne.s ont réduit de 10 pour
cent leurs émissions de CO2, preuve de leur engagement sur ces questions. 1

Avenir Suisse tire à boulet rouge sur l'agriculture suisse dans une étude s'intéressant
aux coûts générés par ce secteur. Selon les calculs du Think Tank libéral, l'agriculture
générerait des pertes de l'ordre de CHF 20 milliards pour la Suisse par année. Alors que
le chiffre avancé par les autorités concernant les aides à l'agriculture s'élève à CHF 4
milliards, Avenir Suisse y ajoute l'impact sur l'environnement (CHF 7 milliards), les
pertes pour les entreprises suisses dues au blocage des accords de libre-échange (CHF
3 milliards) ainsi que CHF 4 milliards supportés par les consommateurs et
consommatrices en raison des barrières douanières. Pour le Think Tank, cela n'est pas
acceptable au vu du PIB que représente le secteur pour l'économie suisse, à savoir
0.7%. Avenir Suisse fait, en outre, remarquer que malgré ces gigantesques coûts, les
agriculteurs et agricultrices n'en bénéficient que peu directement, quelques géants
profitant de la situation (Fenaco, Migros et Coop étant directement cités). Et bien que
les aides par exploitation soient passées de CHF 47'000 à CHF 70'000 par année,
l'endettement, lui, augmente également, tout comme la disparition inexorable des
exploitations agricoles. Avenir Suisse propose donc, en 10 points, de moderniser et
libéraliser le secteur afin de réduire les coûts engendrés et faire de l'agriculteur un
véritable entrepreneur. 
Sans surprise, les milieux paysans ont réagi avec véhémence à cette étude, l'USP faisant
remarquer que l'îlot de cherté qu'est la Suisse n'est nullement pris en compte dans
l'étude, tout comme l'apport indirect de l'agriculture pour le tourisme. L'ASSAF
dénonce, elle, ce qu'elle considère être un dogmatisme du libre-échange agricole. 
A noter que la publication de cette étude intervient deux semaines avant les votations
sur l'initiative pour la souveraineté alimentaire ainsi que l'initiative pour des aliments
équitables, de quoi nourrir les débats en cours sur la protection du secteur agricole. 2

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 08.09.2018
KAREL ZIEHLI

Le monde agricole a connu quelques chamboulements lors du semi-confinement dû à
la pandémie du Covid-19. Le secteur agricole, comme beaucoup d'autres domaines, a
navigué à vue, devant s'adapter aux connaissances, restrictions et assouplissements
successifs. En plus du rôle de l'agriculture suisse dans l'autosuffisance alimentaire qui a
été longuement discuté dans les médias, plusieurs aspects sont à considérer. 

Premièrement, au début du semi-confinement, la Confédération a interdit la tenue des
traditionnels marchés paysans, qui représentent une manne importante pour une
partie de la paysannerie. Pour y faire face, les agricultrices et agriculteurs ont dû
trouver d'autres moyens pour écouler leur production. La vente directe à la ferme, ainsi
que les paniers de légumes livrés à domicile ont été parmi les solutions privilégiées.
L'USP a mis en place tout une série d'outils afin de soutenir ces solutions (facilitation
de paiement, mise en place d'un site internet, etc.), surfant sur la venue des citadins à
la campagne. Les horticulteurs.trices et producteurs.trices de plantons n'ont pas eu
cette chance, eux qui ont du fermer les magasins de fleurs ainsi que les jardinerie au
pire moment. En effet, c'est au printemps que fleurs et plantons se vendent le mieux
(entre 40 à 60% du chiffre d'affaire annuel). Des exceptions cantonales ont émergé
après un certain temps. Pour d'autres producteurs.trices, dont les gros maraîchers, le
semi-confinement a été source de bonnes ventes. En effet, la fermeture des frontières
a stoppé net le tourisme d'achat, obligeant la population à acheter en Suisse.

Deuxièmement, le secteur agricole est très dépendant des travailleurs et travailleuses
saisonnières provenant de l'étranger. Entre 30'000 et 35'000 saisonniers viennent
chaque année en Suisse pour travailler dans les cultures. Avec la fermeture des
frontières, d'aucuns ont redouté une pénurie de cette main-d'œuvre bon marché (un.e
travailleur.euse touche environ CHF 3'200 par mois, pour des semaines de plus de 50
heures). Ainsi a émergé l'idée d'employer des personnes au chômage, pour des emplois
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à courte durée. L'USP a notamment lancé une plateforme pour simplifier la prise de
contact entre travailleurs.euses désœuvré.e.s et exploitations en manque de main-
d'œuvre. Bien que la population ait répondu à l'appel lancé par le secteur agricole, peu
de productrices et producteurs embaucheront cette main-d'œuvre locale et
spontanée. En effet, la Confédération a, dans un premier temps, rendu l'arrivée des
saisonnier.e.s plus compliquée, pour finalement simplifier les procédures. Ceci a
permis aux habituels saisonniers de faire le voyage jusqu'en Suisse. Certain.e.s
vigneron.ne.s iront jusqu'à apprêter des vols depuis le Portugal pour faire venir leurs
travailleuses et travailleurs usés à l'exercice délicat du travail de la vigne. Les
productrices et producteurs ont, en effet, privilégié cette main-d'œuvre dont
l'expérience acquise au fil des années est parfois indispensable pour certaines tâches.

Troisièmement, tous les secteurs n'ont pas vécu cette crise de la même manière.
Certains secteurs ont vu leurs ventes augmenter, à l'image du secteur laitier (en
particulier le fromage et le beurre), alors que d'autres ont subi des pertes importantes
(secteur viticole, culture des patates destinées aux frites). Des solutions ont permis à
d'autres branches de minimiser les dégâts. Ainsi, la production de viande (et
particulièrement de veau), dépendante de la restauration, a pu profiter d'aides afin de
frigorifier les surplus. De manière générale, les premiers chiffres à disposition tendent
à montrer que l'agriculture a plutôt bien résisté à cette crise. 3

Le secteur viticole connaît des difficultés pour écouler ses stocks  et cela n'est pas
seulement dû à la pandémie de Covid-19 qui a touché de plein fouet la Suisse. Ainsi, fin
2019 déjà, les vignerons et vigneronnes avertissaient de la situation critique qui allait
s'annoncer lors de la récolte annuelle. Les cuves étaient encore, en partie, remplies des
millésimes précédents. Le journal Le Temps faisait état de fortes tensions entre les
différents acteurs de la branche (petit.e.s et grand.e.s producteurs.trices, négociants,
grandes surfaces, etc.), compliquant la recherche de solutions. 
Certains chiffres permettent d'y voir plus clair, à l'image de la baisse de la
consommation de vin des Suisses.ses (moins 20% en 20 ans), ainsi que de la plus grande
part de vins étrangers achetés (ce chiffre passant de 55% il y a 25 ans à 65%
aujourd'hui). Ces importations de vin sont simplifiées par les contingents accordés aux
vins étrangers. Un groupe de viticulteurs et viticultrices principalement romand.e.s, qui
s'est formé sous la bannière des «Raisins de la colère», est donc monté en décembre
2019 à Berne pour manifester son mécontentement et demander une réduction de ces
contingents d'importation de 170 à 100 millions de litres. Pour eux, le fait que les
Suisses.ses boivent moins devrait logiquement amener à une baisse de ces contingents.
L'ancien vigneron et actuel ministre de l'agriculture, Guy Parmelin, s'était déjà montré
inflexible sur cette question en juin 2019. L'OFAG a tenu à rappeler qu'une telle mesure
impliquerait de modifier les engagements internationaux d'accès au marché de la
Suisse auprès de l'OMC. L'administration fédérale a préféré actionner un autre levier en
annonçant le renforcement de la promotion des vins suisses par une augmentation des
moyens prévus. Swiss Wine Promotion, organe responsable de cette mission, a donc
mis en place tout un arsenal de mesures – dont une nouvelle identité visuelle – afin de
faire effet sur les consommateurs.trices, la grande distribution et la gastronomie. 

C'est bien là où le bât blesse, car la pandémie du coronavirus, qui se déclarera juste
quelques mois après ces annonces, mènera à la fermeture des bars, restaurants et
cafés, une réduction drastique du tourisme (hôtellerie, ski, etc.) ainsi qu'une
interdiction des grandes manifestations (foires, concerts, festivals, etc.); des lieux qui
constituent une grande part du chiffre d'affaire des acteurs du monde viticole. Fin mai
2020, le Conseil fédéral a donc débloqué des fonds de soutien à hauteur de CHF 10
millions afin de permettre aux vigneronnes et vignerons de déclasser une partie de leur
stock de vin en vin de table, leur permettant de faire de la place pour la prochaine
récolte. 
Mais cette aide ponctuelle ne permet pas de régler le problème de fond et les
dissensions déjà présentes avant la crise du Covid-19. Tant Willy Cretegny, président de
l’Association suisse des vignerons-encaveurs indépendants, que le groupe «Les raisins
de la colère» (composé, entre temps, d'environ 400 viticulteurs et viticultrices)
continuent de lutter pour une baisse des contingents, alors que la Fédération suisse
des vignerons, présidée par le conseiller national Frédéric Borloz (plr, VD), s'y oppose.
Ce dernier a tenu à rappeler qu'ouvrir des négociations au sein de l'OMC impliquerait
de devoir peut-être faire des concessions dans d'autres domaines agricoles. Les
«Raisins de la colère» avancent d'autres solutions, dont une réduction du tourisme
d'achat en abaissant le quota d'importation en franchise de droits de douane. 
Cette situation n'est pas spécifique à la Suisse. Le phénomène semble, en effet,
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toucher beaucoup de pays européens qui souffrent également de caves encore pleines
à l'approche des nouvelles vendanges. 4

Agrarpolitik

L'année 1990 a véritablement ébranlé l'agriculture helvétique et a vu l'amorce d'une
profonde restructuration. Ces bouleversements constituent une inévitable remise en
question face aux pressions qui s'exercent de plus en plus durement sur la politique
agricole suisse, ainsi que l'a démontré, entre autres, le refus de l'arrêté viticole en
votation populaire. La révolution des mentalités, esquissée depuis quelques années,
s'est précisée, catalysée par l'urgence des problèmes. Pressé de toutes part, le monde
paysan doit affronter plusieurs exigences majeures venant de deux directions: de
l'intérieur des frontières suisses, par des demandes instantes pour une production plus
respectueuse de l'environnement d'une part, et moins onéreuse pour le consommateur
d'autre part, et de la part d'organismes internationaux, comme le GATT et la CE, pour
une meilleure adaptation aux lois du marché. Ces éléments conditionnent désormais
chaque domaine de la politique agricole dont la tendance va progressivement vers des
solutions du type paiements directs, instruments semblant les plus aptes à répondre
aux problèmes qui se posent. 5

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
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Si l'on additionne les nouveaux paiements directs aux contributions pour détenteurs
de bétail, c'est une somme totale de 525 millions de CHF que la Confédération
octroiera aux agriculteurs en 1993 au titre de paiements directs.

La grande chambre a transmis comme postulat la motion de sa commission demandant
au Conseil fédéral, dans le cadre de l'application de la loi révisée sur l'agriculture et du
plan financier 1993-1995, une révision du train de subventions et un groupement du
point de vue matériel et administratif des critères de référence utilisés pour l'octroi de
subventions. Il a, par contre, rejeté deux autres motions émanant de la minorité de la
commission. Celles-ci exigeaient, d'une part, un programme visant à réduire le volume
de la production agricole et les contributions fédérales liées à la production en
proportion équivalente à l'augmentation des paiements directs et, d'autre part, de
prolonger la validité de l'ordonnance sur les contributions aux détenteurs d'animaux
jusqu'à l'entrée en vigueur de la modification de la loi sur l'agriculture si celle-ci devait
tarder. 6
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Landwirt (Beruf)

Politischer und ökonomischer Druck sowie teilweise das eigene Interesse am Erhalt der
Produktionsgrundlagen führen immer mehr Bauern dazu, ihre Produktionsmethoden
umzustellen. Die einen stützen sich dabei auf das wachsende Interesse der
Konsumentinnen und Konsumenten an gesunder Nahrung – für die diese gemäss
Umfragen auch bereit sind, höhere Preise zu bezahlen – und stellen auf eine naturnahe
Produktion um. Sie fordern eine vermehrte öffentliche Unterstützung mit dem Hinweis,
dass die Auslagen, die für die Behebung von Phosphat- und Nitratschäden aufgebracht
werden, mit mehr Nutzen für die Vermeidung solcher Schäden, also im biologischen
Landbau, investiert würden. Ihre politischen Anstrengungen gehen vorläufig jedoch vor
allem in Richtung auf eine amtliche Anerkennung von Herkunftszeichen, welche nach
dem Willen des Bundesrates im Konsumenteninformationsgesetz geregelt werden soll.

Andere, vor allem Westschweizer Landwirte, verlegen sich mehr und mehr auf eine eher
naturferne Produktion, nämlich die bodenunabhängige oder Hors-sol-Produktion, bei
der die Wurzeln der Nutzpflanzen – meist Gurken und Tomaten – in einer Nährlösung
schwimmen. Auf entschiedenen Protest, auch seitens der Bauernorganisationen,
stiessen jene Landwirte, die ihre Milch- und Fleischproduktion mit Hilfe von
gentechnisch produzierten Wachstumshormonen zu steigern suchen. Der SBV und die
VKMB deponierten beim Bund eine Petition mit 15'000 Unterschriften, die ein Verbot
des Wachstumshormons Somatotropin fordert. 7
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Landwirtschaft und Umweltschutz

Avant même que l'UE ne décide de prolonger l'autorisation de vente du glyphosate
pour 5 ans, le Conseil fédéral a fait savoir, dans sa réponse à la motion des Verts
demandant un moratoire sur cette substance jusqu'en 2022, qu'il s'oppose pour
l'heure à prendre une décision qu'il estime être trop radicale. Les premiers résultats de
l'étude demandée par la CSEC-CN semblent, en effet, indiquer que l'exposition de la
population suisse à cette substance est trop faible pour avoir un impact délétère sur la
santé. Bien que 40% des produits alimentaires testés contiennent des résidus de
l'herbicide, il faudrait manger, par exemple, 70 kilogrammes par jour de l'aliment le plus
contaminé (des pâtes) pour souffrir d'effets secondaires. Cet argument est attaqué par
les organisations de protection des consommateurs qui font remarquer que les effets
dits "cocktails" (accumulation de plusieurs pesticides dans l'alimentation) pourraient
eux être particulièrement nocifs pour la santé. Le Conseil fédéral indique également
qu'un plan d'action pour réduire de 50 pourcents les risques liés aux pesticides a été
mis sur pied. De plus, les autorités tiennent à rappeler que plusieurs organes
européens, dont l'ECHA et l'EFSA ont conclu, à l'appui de méta-études, à la non-
dangerosité du glyphosate. Le Conseil fédéral souligne finalement la difficulté, à l'heure
actuelle, de se passer de ce produit.
Concernant cette dernière affirmation, les avis sont partagés, comme le révèlent les
nombreux articles dédiés à cette question dans les médias. Ainsi en est-il du
témoignage de deux paysans vaudois souhaitant se passer de glyphosate et qui doivent,
pour cela, se tourner vers l'arrachage mécanique des plantes vues comme nuisibles ou
la mise en place de techniques culturales risquées (telles que les cultures compagnes,
consistant à concurrencer les mauvaises herbes ou la technique du faux semis qui
impliquera, dans une première phase, de laisser pousser les mauvaises herbes après la
première culture). 
En parallèle à ces débats, le responsable du groupe de recherche «politique et
économie agricole» de l'ETHZ, Robert Finger, estime que les effets négatifs
qu'engendreraient une interdiction du glyphosate sont surestimés. Celui qui a simulé –
à l'aide d'un modèle bio-économique – un tel scénario considère que les pertes
salariales seraient de l'ordre de 0.5 à 1% pour les paysan.e.s utilisant cet herbicide. Le
modèle semble également indiquer que les agricultrices et agriculteurs ne se tournent,
pour la majorité, pas vers d'autres pesticides afin de remplacer le glyphosate. Le
chercheur précise toutefois que des recherches plus complètes doivent être menées
pour avoir une image plus globale des impacts (environnementaux, selon les cultures,
les régions, etc.), comme le rapporte le Tages-Anzeiger. 8
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L'agriculture occupe une place particulière lorsqu'on se penche sur la question
climatique. En plus d'être la quatrième émettrice de gaz à effet de serre (à hauteur de
14 pour cent, derrière les transports, l'industrie et les ménages), elle est touchée de
plein fouet par les modifications climatiques. Qu'il s'agisse de la grêle, des épisodes de
gel au printemps ou des sécheresses successives, telle que celle subie en 2018, le
monde agricole doit faire face aux aléas climatiques, qui ne feront que se renforcer
avec le temps. En réaction à l'été caniculaire subi une année auparavant, l'USP a
organisé une conférence de presse pour clarifier sa position. Lors de cette conférence
de presse, elle a annoncé vouloir lutter contre le réchauffement climatique. Alors que
par le passé, le président de l'USP, Markus Ritter (centre, SG), demandait aux autorités
que les agricultrices et agriculteurs touchent à l'avenir des compensations financières
en cas d'aggravation du réchauffement climatique, cette année, la conférence de
presse s'est principalement concentrée sur les efforts à entreprendre par le monde
agricole. Ainsi, l'impact des ruminants semble être la principale épine dans le pied de la
paysannerie, et pour en réduire sa portée, différentes idées émergent, telles que des
compléments alimentaires destinés aux bovins permettant de réduire la production de
méthane, le prolongement de la vie des vaches laitières ou la sélection de vaches peu
émettrices de gaz à effet de serre. D'autres possibilités s'offrent aux agricultrices et
agriculteurs, comme la valorisation du lisier et du fumier pour en faire du biogaz, de
l'électricité ou de la chaleur par un processus de fermentation. A côté de cela, le
monde agricole se doit de mettre en place une série de dispositifs afin de s'adapter aux
nouvelles conditions, qu'il s'agisse des systèmes d'irrigation, de la culture de variétés
moins gourmandes en eau ainsi que d'autres sortes végétales moins conventionnelles
mais plus adaptées aux nouvelles conditions, telles que le sorgho, le soja ou le millet ou
du recours à l'agroforesterie, une technique encore peu pratiquée en Suisse. La
souscription à une assurance contre les pertes de récolte et un soutien financier de la
Confédération à cet égard ont également été présentés dans le catalogue des mesures
à appliquer. Finalement, il a été précisé que bien que l'agriculture soit émettrice de gaz
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à effet de serre, un bilan global des domaines devrait être effectué, car certaines des
plantes cultivées – notamment fourragères – permettent une absorption du CO2 et un
stockage de ce dernier dans l'humus.
Bien que le président du l'USP plaide pour une Loi sur le CO2 ambitieuse, il n'a pas
manqué de rappeler que tout le monde doit fournir un effort et pas seulement le
monde agricole. Cette position tranche avec celle que l'organisation agricole défendait
en 2016 dans le cadre de la consultation sur la politique climatique, comme le fait
remarquer le St. Galler Tagblatt. Pour l'USP, les objectifs de la Confédération étaient
alors vus comme « très ambitieux ». Pour le journal saint-gallois, la position de Markus
Ritter est délicate, une partie du monde paysan étant proche de l'UDC, un parti qui
combat toute politique climatique progressiste. Dans les médias, on a pu, par exemple,
entendre l'agriculteur et conseiller national Marcel Dettling (SZ) affirmer, lors de la
sécheresse de 2018, « Ich lebe lieber in wärmeren Zeiten », ou encore le président du
parti national, Albert Rösti (BE) qui, au même moment, estimait tout à fait normal qu'il
fasse chaud en été. Toutefois, d'autres voix émergent au sein du parti agrarien, à
l'image des agriculteurs Markus Hausammann (TG) et Erich von Siebenthal (BE), qui ont
tous deux indiqué, dans les médias, leur soutien à la Loi sur le CO2. Ne voulant pas
s'exprimer directement sur la position de l'UDC, Markus Ritter a tout de même affirmé
que celui qui ne s'est pas rendu compte du réchauffement climatique de 2018 n'est pas
paysan. 9

Un nouveau mouvement alliant paysan.ne.s et activistes du climat a vu le jour. Sous le
nom «Agriculture du futur», ce collectif, constitué notamment du WFF, de Pro Natura,
de Greenpeace, d'Uniterre, de l'Association des petits paysans et des activistes du
climat, a organisé une manifestation dans la capitale fédérale à laquelle pas moins de
4'500 personnes ont participé. Le slogan scandé par les manifestant.e.s,
«L'alimentation est politique», était directement dirigé contre la nouvelle mouture de
la Politique agricole 22+ qui ne va pas assez loin à leur goût. En effet, le collectif appelle
à une politique agricole plus solidaire, moins polluante, qui protège les écosystèmes et
qui lutte plus activement contre le gaspillage des ressources. Selon «Agriculture du
futur»,  le système agricole actuel aurait comme objectif premier de générer du profit
pour les géants de l'agroalimentaire et non de nourrir la population avec des denrées
alimentaires saines et accessibles à toutes et tous. Le mouvement a profité de cette
manifestation pour publier sa «Vision 2030» qui propose une transformation radicale
du système agricole et alimentaire actuel. Mais les revendications portées par
«Agriculture du futur» trouvent des échos, au mieux, mitigés au sein des autres
organisations paysannes. Ainsi en est-il de l'Association des femmes paysannes
vaudoises qui, bien que louant les objectifs affichés, estime que la population et le
monde agricole ne sont pas prêts pour de tels changements abrupts. Des pertes de
rendement sont redoutées. Du côté de l'USP, on considère que les fermes sont déjà à
taille humaine et qu'une agriculture 100 pour cent biologique ne répondrait pas aux
demandes du marché, comme le rappelle Jacques Bourgeois (plr, FR), président de
l'Union Suisse des Paysans. 10
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Quatre ONG environnementales – WWF, Pro Natura, BirdLife et Greenpeace – ont
lancé une campagne publicitaire pour dénoncer l'agrobusiness responsable, selon
elles, d'une diminution de la biodiversité, d'une surfertilisation des terres et d'une
utilisation excessive de pesticides. Cette campagne publicitaire a pour but d'envoyer
un message au Parlement, alors que ce dernier s'attelle au traitement de divers objets
touchant directement à cette thématique. Premièrement, la Politique agricole 22+ (PA
22+) risque d'être repoussée – sous la pression de l'Union suisse des paysans (USP) – et
toutes les avancées environnementales avec. Deuxièmement, le corps électoral devra se
prononcer sur deux initiatives ayant pour objet les pesticides et les intrants fertilisants
(initiative pour une interdiction des pesticides de synthèse et initiative pour une eau
potable propre), une fois celles-ci traitées par les deux chambres. Troisièmement,
l'organe législatif cherche une alternative à ces initiatives sur les pesticides par le biais
d'une initiative parlementaire visant à réduire les risques liés aux produits
phytosanitaires. 
Lors de la conférence de presse de lancement de la campagne publicitaire, les
organisations environnementales ont rappelé qu'aucun des objectifs environnementaux
fixés par la Confédération en 2008 pour l'agriculture n'a été atteint, d'où la nécessité
d'agir pour en réduire enfin l'impact environnemental. Elles ne veulent, toutefois, pas
viser les paysannes et paysans, conscientes que nombre d'entre elles et eux font des
efforts. Elles visent bien plus l'agrobusiness qui profiterait indirectement de la manne
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fédérale, par la vente de pesticides ou encore de fourrages importés. C'est ainsi que
l'alliance d'organisations environnementales appelle l'USP à se distancer de cet
agrobusiness et à promouvoir une agriculture durable. Réagissant à ces propos,
l'organisation agricole s'est défendue d'être redevable envers quelques entreprises,
estimant simplement représenter l'avis de la majorité de ses membres. Pour l'USP,
l'agriculture a, de plus, fait de gros efforts ces dernières années en termes d'écologie,
utilisant, par exemple, moins de pesticides que les pays voisins.
A noter que ce n'est pas la première campagne d'affichage d'organisations
environnementales qui s'attaque à l'utilisation excessive de pesticides. En effet, Pro
Natura avait lancé une campagne contre la présence de pesticides dans les eaux en
2016, ce qui n'avait pas manqué d'irriter l'Union suisse des paysans. 11

Lorsque l'on se penche sur les secteurs émettant le plus de gaz à effet de serre en
Suisse, on s'aperçoit que l'agriculture est responsable de 14 pour cent des émissions
indigènes. Une part importante (46 pour cent) est due à l'élevage bovin, ces animaux
étant de véritables «machines à fabriquer du méthane» – pour reprendre les propos du
journal La Liberté – un puissant gaz à effet de serre. Toutefois, à la différence du CO2
qui reste quelques 100 années dans l'atmosphère avant de se dégrader, le méthane n'y
reste que 30 ans, ce qui permettrait, en cas de mesures ciblant ce gaz, d'avoir un
impact plus rapide sur le réchauffement climatique selon les experts du GIEC. 30
décideuses et décideurs politiques se sont ainsi engagés, lors de la COP 26 à Glasgow, à
réduire leurs émissions de méthane de 30 pour cent d'ici à 2030. Les solutions
trouvées dans le secteur agricole suscitent donc un intérêt certain. Des
agriculteurs.trices et chercheuses.eurs ont ainsi démontré qu'un changement dans
l'alimentation des bovins pouvait contribuer à limiter les émissions de méthane.
L'ingestion de certaines algues, d'herbes appartenant aux légumineuses, de plantain,
d'ail ou encore de lin aurait un tel effet bénéfique. Il serait ainsi possible de réduire,
par l'ajout de compléments alimentaires, de 10 à 15 pour cent les émissions de méthane
dues à la rumination. Une autre solution réside dans le prolongement de la vie des
vaches, le temps que mettent de nouvelles vaches laitières pour arriver à maturité étant
ainsi économisé; une incitation économique est d'ores et déjà prévue par les autorités
à cet égard. Agroscope étudie également la possibilité de sélectionner des races de
vaches peu émettrices de ce gaz, tandis que d'autres considèrent l'élevage de vaches à
double attitude (pour la production laitière et de viande) alors que ces deux filières
sont aujourd'hui généralement distinguées. 
Pour des organisations telles que Greenpeace, la solution la plus efficace réside
toutefois dans la réduction de la consommation de produits carnés et laitiers, suivant
ainsi les constats mis en lumière par le GIEC qui estime que les réductions de gaz à
effet de serre pourraient atteindre les 15 pour cent d'ici à 2050 si la population
mangeait moins de viande rouge et plus de produits d'origine végétale. 12
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Tierische Produktion

In den Medien waren das Bienensterben und dessen mögliche Ursachen ebenfalls
intensiv diskutierte Themen: Die grossen Schweizer Tageszeitungen begleiteten das
Entstehen des Neonicotinoid-Verbots in der EU und der Schweiz mit Einschätzungen
und Stellungnahmen sowohl von Seiten der betroffenen Konzerne als auch von Seiten
der Imker- und Naturschutzverbände. Während Letztere die Verbote als Etappensiege
auf dem Weg hin zu einem generell reduzierten Einsatz von Pflanzenschutzmitteln
feierten (siehe hier), betonten Syngenta und Bayer vergeblich die Uneinigkeit unter
Forschern zu den Wirkungen von Pestiziden auf das Bienensterben. Auch in der
Gesellschaft breitete sich die Sorge um den Fortbestand der Bienen aus, wie ein
Bericht des Tages-Anzeigers im Juni verdeutlichte: In der deutschen und
rätoromanischen Schweiz besuchten 900 Personen Imkerkurse. Dies stelle gegenüber
anderen Jahren beinahe eine Verdoppelung der Teilnehmenden dar. Prinzipiell sei dies
zwar ein positiver Trend, da sich ein Grossteil der aktiven Imker bereits im
Pensionsalter befände. Experten mahnten dennoch zur Vorsicht: Es sei nicht klar, wie
nachhaltig dieses plötzliche Interesse an der Imkerei sei; man müsse damit rechnen,
dass aufgrund des hohen Aufwands viele Privatpersonen nach kurzer Zeit wieder
aufgeben würden. Ausserdem entstünden durch diesen Trend weitere Gefahren: Neue
Imker meldeten ihre Völker selten bei den lokalen Bienenzüchtervereinen an, was es
schwierig mache, im Falle eines Krankheitsausbruchs die Verbreitung zu unterbinden.
Da die Mehrheit der Neueinsteigenden in städtischen Gebieten lebten, sei die
Population von Bienen in diesen Gegenden ausserdem zu hoch, was wiederum die
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Anfälligkeit für Krankheiten begünstige. Zum prämierten Schweizer Dokumentarfilm
„More Than Honey“ siehe hier. 13

Pflanzliche Produktion

Le résultat de la votation sur l'arrêté viticole constitue un nouveau coup de semonce
pour la politique agricole de la Confédération. En effet, le refus, par plus de 53
pourcents des votants, de ce texte dépasse le cadre de la viticulture, et se situe en
droite ligne du rejet de l'arrêté sucrier en 1986 et du bon score réalisé par l'initiative
"en faveur des petits paysans" en 1989. Ainsi, la remise en question des protections
dont bénéficie la paysannerie suisse se poursuit, et est aussi vigoureuse à l'intérieur
des frontières helvétiques que sur le plan international. Cependant, alors que la Suisse
alémanique, à l'exception de cinq cantons, s'est massivement opposée à cet arrêté,
tous les cantons romands ainsi que le Tessin se sont, malgré tout, prononcés en sa
faveur. La barrière linguistique n'est ici qu'apparente; les cantons ont voté selon leurs
intérêts et les régions viticoles ont été naturellement les plus promptes à accepter ce
texte. 14
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L'arrêté soumis au peuple fut pourtant bien accepté lors de son passage devant les
Chambres en 1989. Ce n'est qu'ensuite qu'un comité référendaire transcourants,
emmené par R. Engler (pdc, AI), le mit en cause par le biais d'un référendum soutenu
par de grandes maisons de distribution. Le texte contesté contenait, aux côtés de
modifications mineures, trois innovations importantes. Premièrement, il visait à
adapter, indépendamment des normes de qualité, la production aux capacités
d'absorbtion du marché par des limitations de la production. Deuxièmement, il fondait
juridiquement, sur le plan fédéral, le classement des vins en trois catégories et fixait la
teneur minimale en sucre des moûts servant à la fabrication du vin. Troisièmement, il
réformait légèrement le système des contingents individuels à l'importation par le biais
d'un nouveau mode de répartition, consistant en une mise aux enchères partielle tous
les quatre ans. 15
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Les partisans du non à l'arrêté étaient d'horizons divers. Soutenus par de grands
distributeurs, comme Coop ou Denner, désireux de pouvoir faire commerce en toute
liberté, ils provenaient aussi bien des rangs démocrates-chrétiens qu'écologistes ou
socialistes. Leur principal argument concernait le problème des contingents à
l'importation. Selon eux, le correctif apporté par l'arrêté serait insuffisant et ne
permettrait pas de modifier une situation existant depuis 1933, et allant à l'encontre
des intérêts des consommateurs; certains détenteurs de contingents, appelés
'importateurs de salon', disposeraient d'une rente de situation de par leur monopole,
tandis que des distributeurs actifs seraient obligés de leur racheter leurs contingents.
De tels privilèges coûteraient, d'après une étude de l'Université de Bâle, 100 millions de
CHF par an au consommateur. Les problèmes de quantité et de qualité constituèrent le
second volet du débat; pour les opposants à l'arrêté, une limitation de la production et
une amélioration de la qualité devraient passer, d'une part, par des exigences plus
strictes pour le taux de sucre naturel dans le moût et, d'autre part, par une limitation
des rendements à l'hectare. 16
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Les partisans du oui à l'arrêté provenaient majoritairement des partis bourgeois, en
particulier de leurs représentants issus de cantons producteurs de vin, et étaient
associés aux organisations professionelles des viticulteurs. Ils avaient surtout en vue la
protection des producteurs, laquelle, pour eux, ne peut passer que par une limitation
des importations. Cela empêcherait les vins étrangers d'envahir le marché et de mettre
en péril la viticulture helvétique, qui a besoin d'une certaine protection pour faire face
aux défis internationaux qui l'attendent; l'inéluctable libéralisation devrait se faire en
douceur, afin de permettre aux vignerons de s'y adapter. Par ailleurs, le système de
contingentement existant ne serait, pour les défenseurs de l'arrêté, pas si injuste; selon
eux, les structures du marché d'importation permettent, malgré tout, une certaine
concurrence. Par ailleurs, la promotion de la qualité aurait été, dans le texte contesté,
tout à fait satisfaisante; les mesures préconisées auraient garanti une production de
choix adaptée aux vignobles helvétiques et aux besoins de l'économie. 17
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La campagne précédant le scrutin vit souvent l'affrontement d'un lobby contre un
autre. D'un côté, les milieux de la viticulture se battaient pour que la politique
traditionnelle de la Confédération fût reconduite et, de l'autre, deux géants de la
distribution luttaient pour une libéralisation du marché. Denner, accompagné cette
fois-ci de Coop, se comporta comme lors de l'initiative "en faveur des petits paysans";
utilisant des moyens importants, il fut, sous la forme de nombreux placards
publicitaires, très présent dans les médias. Son attitude a été largement critiquée et fut
une cible privilégiée pour les partisans de l'arrêté ; certains de ses agissements
(rémunération de la collecte de signatures à l'appui du référendum) furent considérés
par d'aucuns comme d'inquiétantes dérives des droits démocratiques. 18
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L'analyse Vox de ce scrutin met d'abord en évidence l'importance du nombre de votes
blancs; cela traduit la difficulté qu'il a pu y avoir à appréhender un texte complexe ne
concernant que très indirectement une grande partie de la population. L'information
du public ne semble avoir été que très partielle; une majorité des votants opposés à
l'arrêté a éprouvé de la difficulté à motiver son choix, et seul le problème des inégalités
relatives au contingentement semble avoir eu un certain impact. L'analyse pose en fin
de compte le problème des votations à caractère technique, sur lesquelles les citoyens
peinent à se faire une opinion. 19
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Malgré le rejet de l'arrêté, les aspirations des votants à plus de libéralisme ne pourront
que difficilement être réalisées. En effet, la limitation des importations est d'abord
réglée dans la loi sur l'agriculture, et l'arrêté ne se préoccupe que de quelques
modalités mineures. Selon J.-P. Delamuraz, ce problème ne pourra être pris en compte
qu'à long terme, dans le cadre d'une profonde réflexion sur toute la question du
contingentement en général. D'autre part, la reconduction de l'ancien arrêté devrait,
selon le chef du DFJP, priver la Confédération des moyens de lutter contre la
surproduction en 1991. Un projet pour un nouvel arrêté viticole sera rapidement mis en
consultation, et un message du Conseil fédéral devrait intervenir au milieu de l'année
1991. 20
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L'élaboration de ce nouvel arrêté a donné lieu à une certaine activité parlementaire. Le
Conseil des Etats a transmis le postulat Delalay (pdc, VS), contresigné par presque tous
les sénateurs romands, demandant au Conseil fédéral de présenter rapidement un
nouveau texte tenant compte des objections émises lors du vote du ler avril. Le Conseil
national a, pour sa part, transmis le postulat Zwygart (pep, BE) qui envisage un nouvel
arrêté reprenant les mesures incontestées de l'ancien et l'établissement de davantage
de dispositions pour la mise en valeur non-alcoolisée du vin. Le conseiller national R.
Engler (pdc, AI) a, quant à lui, déposé une motion demandant l'abolition du
contingentement du vin, en particulier en ce qui concerne le vin rouge, qui représente
la plus grande part des importations. 21
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La question de la mise en valeur du vin blanc excédentaire s'est posée, car l'abondance
des stocks (25 millions de litres) a provoqué un effondrement des prix. L'idée émise, en
vue d'assainir le marché et de pouvoir affronter la concurrence internationale fut, à
l'instar de la CE, de distiller ces surplus pour les transformer en alcool industriel à
100%/vol. Cette proposition a d'ailleurs fait l'objet d'une motion Gros (pl, GE) déposée
au Conseil national. Le coût de l'opération fut estimé entre 30 et 60 millions de CHF
qui pourraient être ponctionnés sur le fonds viticole. 22
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Aufgrund eines Skandals um den Walliser Weinhändler Dominique Giroud sahen sich
die Walliser Behörden und das Finanzinspektorats des Bundesamts für Landwirtschaft
(BLW) dazu veranlasst, die existierenden Kontrollsysteme für die Weinproduktion und
den Weinhandel zu überprüfen. Der Westschweizer Fernsehsender RTS berief sich im
Februar auf interne Dokumente der Schweizer Weinhandelskontrolle (SWK), wonach
Inspektoren zwischen 2006 und 2009 über 350'000 Liter illegalen Weinverschnitts im
Unternehmen Girouds entdeckt hätten. Obwohl die Waadtländer Staatsanwaltschaft ein
entsprechendes Verfahren im Dezember einstellte und Giroud freisprach, hatte die
Affäre politische Konsequenzen. Sowohl auf kantonaler als auch auf nationaler Ebene
wurde im Zuge der Evaluation festgestellt, dass zwischen den Weininspektoren und den
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Finanzämtern ungenügende Zusammenarbeit herrsche. Teilweise aufgrund legaler
Konstellationen würden die Behörden nicht miteinander kommunizieren, wodurch die
Effektivität der Kontrollen wesentlich beeinträchtigt werde. Man begann daher mit der
Planung eines Systems zum Informationsaustausch, um solchen Fällen in Zukunft besser
begegnen zu können. 23

Im Jahr 2015 kam es zu Diskussionen über die Verwendung von gleich drei
Pflanzenschutzmitteln. Neben sogenannten Neonikotinoiden, also
Pflanzenspritzmitteln, welche auf Nikotin ähnlichen Wirkstoffen beruhen, und dem
Insektengift Dimethoat wurde vor allem die Verwendung des
Unkrautbekämpfungsmittels Glyphosat kritisch diskutiert. 
Eine neue Publikation der Internationalen Agentur für Krebsforschung (IARC) der WHO
kam zum Schluss, dass Glyphosat als „wahrscheinlich krebserregend für Menschen“
einzustufen sei. Das Mittel ist mit jährlich rund 300 Tonnen das in der Schweiz am
häufigsten verwendete Herbizid. Indirekt wird die Verwendung von Glyphosat vom Bund
subventioniert. Wenn zur schonenden Bodenbearbeitung aufs Pflügen verzichtet wird,
dürfen Bauern und Bäuerinnen eine gewisse Menge Glyphosat zur Unkrautbekämpfung
einsetzen und erhalten vom Bund dafür jährlich bis zu CHF 250 pro Hektar. Unter
anderen kritisierten Vertreterinnen und Vertreter von Pro Natura und den Grünen
dieses Vorgehen und forderten den Bund dazu auf, vorsorglich alle Glyphosat
enthaltenden Pestizide zu verbieten. Auch die Detailhandelsunternehmen Migros und
Coop reagierten auf den Bericht und nahmen nach Bekanntwerden der IARC-
Ergebnisse alle glyphosathaltigen Produkte aus ihren Sortimenten.
Das in der Schweiz für die Einschätzung dieser Wirkstoffe zuständige BLV reagierte auf
die Neueinstufung des IARC mit einem Positionspapier, in welchem es festhielt, dass es
Glyphosat weiterhin für unbedenklich halte, da die Neueinstufung der IARC nicht auf
neuen Daten beruhe, sondern lediglich eine Neuinterpretation der bisher schon
bekannten Informationen sei. Allerdings sei der vollständige Bericht der IARC noch
nicht veröffentlicht worden. Sobald die Monographie verfügbar sei, würden die
ausführlichere Argumentation geprüft und wenn nötig geeignete Massnahmen
eingeleitet werden. Auch der Präsident des Schweizer Bauernverbands, Markus Ritter
(cvp, SG), äusserte sich gegenüber den Medien zum Thema. Bisher sei bezüglich der
Schädlichkeit noch nichts erwiesen, trotzdem sei es wichtig, die Thematik ernst zu
nehmen, so Ritter. Dass er auch argumentierte, dass in der Schweiz ohnehin wenig
Pestizide verwendet würden, wurde von der Presse kritisch hinterfragt. Viele
Zeitungsartikel verwiesen auf eine Studie vom Bundesamt für Landwirtschaft, welche
2013 zum Ergebnis gekommen war, dass die gekaufte Menge von Pestiziden pro Hektare
landwirtschaftlicher Nutzfläche in der Schweiz höher liege als in Nachbarländern wie
Deutschland, Frankreich oder Österreich. 24

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
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Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz

Naturschutz

Eine lückenhafte Vernetzung von Lebensräumen schlägt sich in immer länger
werdenden Listen von bedrohten Tierarten nieder. Deshalb ist die langfristige
Sicherung aller bestehenden naturnahen Flächen als Teil eines Biotopverbundsystems
weiterhin dringend. Um den Artenschwund zu stoppen, führten die
Naturschutzorganisationen ihren Kampf für eine umwelt- und naturverträgliche
Landwirtschaftspolitik fort und forderten insbesondere einen Ausbau der
Direktzahlungen an die Bauern, verbunden mit ökologischen Auflagen. Mit
Bewirtschaftungsbeiträgen für die Erhaltung und Wiederbelebung von
Trockenstandorten, Feuchtgebieten oder anderer naturnaher und standortgemässer
Vegetation sollen Mehraufwand und Ertragseinbussen abgegolten werden. Die
Grundlagen für solche Anreize sind im revidierten NHG vorhanden. 25

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 06.09.1988
KATRIN HOLENSTEIN

01.01.65 - 01.01.22 11ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Gewässerschutz

Zur Eindämmung der Überdüngung von Seen und Flüssen schlug das EDI vor, ab 1986
Phosphatzusätze in Textilwaschmitteln völlig zu verbieten. Damit will es die 1977
eingeführte und seither zweimal verschärfte Einschränkung konsequent zu Ende
führen. Weiterhin erlaubt sein sollen Ersatzwirkstoffe wie Zeolith und in begrenztem
Masse NTA. Als flankierende Massnahme wurde vorgeschlagen, den landwirtschaftlichen
Beratungsdienst zu verbessern, um eine striktere Einhaltung der Empfehlungen
bezüglich des Phosphateinsatzes durch die Bauern zu erreichen. Ob die Verordnung im
gewünschten Sinne in Kraft gesetzt wird, hängt noch vom laufenden
Vemehmlassungsverfahren ab: Vor allem mit dem Hinweis, die Umweltverträglichkeit
von NTA sei in der Schweiz noch zu wenig erforscht, lehnten die Hersteller von
Waschmittelprodukten das angestrebte Phosphatverbot ab. 26

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
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Der Ton zwischen Pro Natura und den Bauern verschärfte sich im Sommer 2016, als die
Naturschutzorganisation Ende Mai eine Plakatkampagne startete, in der sie die
Landwirtschaft für die Pestizidbelastung in den Gewässern verantwortlich machte.
Der Schweizer Bauernverband (SBV) fühlte sich von dieser Kampagne zu Unrecht
angegriffen. Die Branche habe in den letzten Jahren grosse Anstrengungen
unternommen, um die Verwendung von Pflanzenschutzmitteln zu optimieren,
verteidigte sich der Verband in einer Medienmitteilung. Der konfrontative Kurs von Pro
Natura sei unverständlich; das Gespräch zu suchen wäre zielführender. Pro Natura
wiederum liess verlauten, dass ein zielführender Dialog mit den Bauern über den
Einsatz von Pestiziden nicht möglich sei, da die Landwirte aus dem Einsatz von
Pestiziden resultierende Probleme negieren würden. In die Hand spielte der
Naturschutzorganisation ein kurz darauf vom BAFU veröffentlichter Bericht, der die
Landwirtschaft als primäre Quelle von Mikroverunreinigungen durch diffuse Einträge
identifizierte und Verunreinigungen durch den Einsatz von Pflanzenschutzmitteln für
die Wasserlebewesen als am problematischsten erachtete. Den Zeitpunkt zur
Lancierung ihrer Kampagne hatte Pro Natura nicht zufällig gewählt, sondern bewusst
um den Termin gelegt, an dem der Aktionsplan zur Risikoreduktion und nachhaltigen
Anwendung von Pflanzenschutzmitteln in die Vernehmlassung gelangte. Es gelte, den
Druck aus der Öffentlichkeit aufrecht zu erhalten, bestätigte der Sprecher der
Organisation. Ansonsten bestehe die Gefahr, dass Interessenvertreter aus
Landwirtschaft und Chemieindustrie den Aktionsplan entschärfen würden.

Bereits Ende 2015 hatte Pro Natura die Bauern in einer Medienmitteilung angeklagt,
sich nicht um die Umwelt zu scheren. Ferner habe sich der Bauernverband im Aufruf
zur Demonstration gegen die vorgesehenen Budgetkürzungen vom November 2015
explizit gegen den Gewässerschutz ausgesprochen, lautete ein weiterer, zu jener Zeit
von Pro Natura erhobener Vorwurf. Auch diese Anschuldigungen wies der
Bauernverband damals zurück. 27

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
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Lange Zeit galt das Trinkwasser in der Schweiz als sicher und sauber. Man rühmte sich
sogar, das beste Trinkwasser der Welt zu haben. Mit den Debatten um die beiden
Volksinitiativen «Für sauberes Trinkwasser und gesunde Nahrung» und «Für eine
Schweiz ohne synthetische Pestizide» sowie der medialen Berichterstattung über
Abbauprodukte von Pflanzenschutzmitteln im Grundwasser bekam dieses Image jedoch
Risse. 
Als die EU im Frühling 2019 beschloss, den in Pflanzenschutzmitteln oft verwendeten
Wirkstoff Chlorothalonil zu verbieten, nachdem er als möglicherweise krebserregend
eingestuft worden war, zogen kurze Zeit später auch die Schweizer Behörden nach und
kündigten ein Anwendungsverbot dieses Stoffes auf den 1. Januar 2020 an. Mit dieser
neuen Einschätzung änderte sich auch automatisch der Grenzwert für diesen Stoff auf
0.1 Mikrogramm pro Liter. Nach dieser Verschärfung des Grenzwertes wurden in
mehreren Gemeinden im Mittelland die Grenzwerte überschreitende Mengen von
Chlorothalonil im Trinkwasser gefunden. Entsprechend wurden einzelne
Trinkwasserfassungen vom Netz genommen. 
Die Debatte richtig entfacht hatte schliesslich ein Bericht der Nationalen
Grundwasserbeobachtung NAQUA, welchen das BAFU Mitte August 2019 publizierte. In
diesem Bericht wurde die Entwicklung des Grundwasserzustands zwischen den Jahren
2007 und 2016 anhand von Messungen an 600 Stellen in der Schweiz aufgezeigt. Der
Bericht zeigte, dass vor allem Nitrat und Rückstände von Pflanzenschutzmitteln die
Grundwasserqualität beeinträchtigten. Als Hauptquelle für die grossflächige Belastung
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des Grundwassers mit diesen Stoffen bezeichnete das BAFU die intensive
Landwirtschaft. Das BAFU forderte in der Folge, dass das Grundwasser konsequenter
geschützt werden müsse, damit der Druck auf das Trinkwasser nicht weiter zunehme
und die Verunreinigungen abnähmen. Konkret müssten die Stoffeinträge aus der
Agrarwirtschaft sowie der Siedlungsentwässerung (Mikroverunreinigungen) und der
Altlasten (v.a. Kohlenwasserstoffe) zwingend sinken, zumal sich die Effekte der
Massnahmen erst nach einer gewissen Zeit zeigten. 
Für die Medien war dieser Bericht Anlass für eine breite und kontroverse
Berichterstattung. Zum einen war die Berichterstattung von einer gewissen Sorge um
die Qualität und Sicherheit des Grund- und Trinkwassers geprägt und es wurde
detailliert über einzelne Messungen in den Kantonen und in einzelnen Gemeinden
berichtet. Zum anderen wurde auch über die Urheber der Stoffeinträge diskutiert,
wobei insbesondere die Rolle der Landwirtschaft im Vergleich zu anderen Faktoren
diskutiert wurde. Die politischen Auswirkungen der BAFU-Studie wurden ebenso
erörtert. So wurde beispielsweise gemutmasst, ob das BAFU den Bericht absichtlich zu
einem Zeitpunkt veröffentlicht habe, an welchem Nationalrat und Ständerat über
mögliche Gegenvorschläge zu den beiden Trinkwasser/Pestizid-Initiativen diskutierten
und ob das Bundesamt somit dem Anliegen der Initianten mehr Schub verleihen
möchte. Die Weltwoche vertrat sogar den Standpunkt, dass bei genauerer Betrachtung
der Zahlen eine Verbesserung der Messwerte festgestellt werden könne; der
überwiegende Teil der Grundwasservorkommen sei in einem sehr guten Zustand.
Zudem seien diejenigen Probleme, die vorhanden seien, nicht primär auf die
Landwirtschaft zurückzuführen, sondern vielmehr auf das Bevölkerungswachstum und
die dichte Besiedlung der Schweiz. Bauernverbandspräsident und Nationalrat Markus
Ritter (cvp, SG) wehrte sich seinerseits in einen Interview mit der NZZ gegen den
«politisch gefärbten Alarmismus» des BAFU und gegen die Vorwürfe an die Bauern.
Letztere hielten sich bereits heute an die Gesetze und würden nur die erlaubte Menge
an Pflanzenschutzmitteln ausbringen. Der Bauernverband brachte sogar eine
Pressemitteilung zum BAFU-Bericht heraus und schob darin den schwarzen Peter den
Kantonen und den Betreibenden der Wasserfassungen zu, welche die
Grundwasserfassungen nicht bundesrechtskonform ausgeschieden hätten. 
Landwirtschaftsminister Parmelin wiederum stellte kurz darauf das weitere Vorgehen
bei der Agrarpolitik nach 2022 (AP22+) vor, welche ein ganzes Massnahmenpaket zum
Trinkwasserschutz (z.B. Verbot von Pflanzenschutzmitteln mit erhöhten Umweltrisiken)
vorsah. Zudem soll gemäss Bundesrat im Rahmen der AP22+ der Nitrat- und
Phosphoreintrag beim Düngen und Güllen bis 2025 um 10 Prozent sinken, bis 2030 um
20 Prozent. Für Beat Jans (sp, BS) reichten die bundesrätlichen Vorschläge zur
Verbesserung der Grund- und Trinkwasserqualität nicht. Er reichte in der Folge die
parlamentarische Initiative 19.430 ein, welche verlangt, mittels Änderung des
Gewässerschutzgesetzes den Einsatz von Pestiziden zu verbieten, falls diese die
Wasserqualität stark beeinträchtigen. 28

Im Sommer 2019 hatte eine Studie des BAFU zur Trinkwasserqualität in der Schweiz
hohe Wellen geschlagen. Damals waren unter anderem grenzüberschreitende Werte
von Metaboliten (Abbauprodukten) des Pflanzenschutzmittelwirkstoffs Chlorothalonil
festgestellt worden. Im Mai 2020 veröffentlichte das BAFU eine weitere Studie, in
welcher eine erste landesweite Einschätzung der Belastung mit Chlorothalonil-
Metaboliten im Grundwasser gemacht wurde. Die Studie bezog sich dabei auf
Messungen aus den Jahren 2017 und 2018; gemäss diesen Messungen überschritten
mehrere Chlorothalonil-Metaboliten den Grenzwert von 0.1 Mikrogramm pro Liter im
Grundwasser. Insbesondere drei Metaboliten belasteten das Grundwasser in vielen
landwirtschaftlich genutzten Gebieten des Mittellandes grossflächig. Da sich das
Grundwasser nur langsam erneuere und die Metaboliten von Chlorothalonil
ausgesprochen langlebig seien, ging das BAFU davon aus, dass diese Verunreinigungen
die Grundwasserqualität noch während einigen Jahren beeinträchtigen werden.
Über diese schweizweite Studie berichteten die Medien weniger intensiv als über die
Studie vom Sommer 2019. Der Tages-Anzeiger ging jedoch auf den Vorwurf des
Chlorothalonil-Herstellers Syngenta ein, dass das BAFU mit seinen Studien die
Bevölkerung zu verunsichern versuche. Syngenta reichte zudem nach eigenen Angaben
Beschwerde gegen den 2019 vom BLV verfügten «willkürlichen» Zulassungsstop für
Chlorothalonil ein. Zudem widmete der Bund dem Thema einen ausführlicheren Artikel,
nachdem der Kanton Bern Anfang Juni 2020 die Resultate der Chlorothalonil-
Metaboliten an verschiedenen Stellen für den Kanton Bern online publiziert hatte. 29
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Luftreinhaltung

La lutte contre le fluor en Valais entra dans une phase de recherche. L'Institut fédéral
de recherches forestières procéda à des essais pour déterminer le degré de
responsabilité du fluor dans l'état de santé déplorable de certaines forêts valaisannes.
Tenant compte des nombreuses plaintes de la population, les usines d'aluminium
installèrent dans les endroits critiques de véritables laboratoires destinés à mesurer les
émissions fluorées. Les dégâts occasionnés aux forêts et aux cultures par les
émanations de l'entreprise martigneraine avait été estimés à environ CHF 800'000 en
1977. L'évaluation sera sans doute encore plus élevée pour 1978. Le recours interjeté
par cette industrie en 1978, auprès du gouvernement valaisan, contre l'obligation de
réduire la charge polluante à 2.2 kg/t de production jusqu'à fin 1979, ayant été
repoussé, la firme lança un recours de dernière instance auprès du Conseil fédéral. 30
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Bodenschutz

Zwei nationalrätliche Motionen verlangten deshalb unverzüglich wirksame
Massnahmen zum Schutz der Lebensgrundlage Boden; sie wurden auf Antrag des
Bundesrates in der abgeschwächten Form von Postulaten (Po. 84.589 und Po. 84.590)
überwiesen. In ihrer Stellungnahme räumte die Landesregierung diesem Bereich hohe
Priorität ein und bekundete die feste Absicht, eine rasche und umfassende
Ausgestaltung der qualitativen Bodenschutzbestimmungen zu verwirklichen. Neben den
Verordnungen über die Luftreinhaltung und über umweltgefährdende Stoffe soll die
Verordnung über den Schadstoffgehalt des Bodens (VSBo) den Schutz der
Bodenfruchtbarkeit garantieren, indem sie Grenzwerte für die Konzentration von zehn
Schwermetallen festsetzt. In der Vernehmlassung wurde die VSBo zwar allgemein
begrüsst, gleichzeitig aber als zu wenig weitgehend kritisiert. Der Schweizerische
Bauernverband etwa hielt fest, dass ein andauernder und sicherer Schutz des Bodens
nur erreicht werden könne, wenn Schadstoffe gänzlich ausgeschaltet würden. Die
Kantone wiederum wünschten eine Ausdehnung der Grenzwerte auch auf andere
Schadstoffe, wie beispielsweise die nur schwer abbaubaren chlorierten
Kohlenwasserstoffe, sowie restriktivere Massnahmen bei bereits geschädigten Böden.
Im Berichtsjahr konnte das ebenfalls in der VSBo vorgesehene nationale
Beobachtungsnetz zur Ermittlung der aktuellen Bodenbelastung (NABO) aufgebaut
werden, das eine langfristige Überwachung anhand ausgewählter und repräsentativer
Standorte ermöglichen soll. Erste Ergebnisse der NABO-Untersuchungen, die vorläufig
nur die Schwermetallbelastung erfassen, sind frühestens 1987/88 zu erwarten. 31
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Die Diskussion der Frage, ob dem Waldsterben in absehbarer Zeit eine weit schwerer
wiegende Vergiftung des Bodens folgen werde, gewinnt zunehmend an Bedeutung:
Durch die Luftverschmutzung und den Sauren Regen gelangen immer grössere
Giftstoffmengen aus der Abfallverbrennung, den Heizungen, der Industrie sowie aus
den Motorfahrzeugabgasen in den Boden. Darüber hinaus machen sich negative Folgen
der seit dem Zweiten Weltkrieg betriebenen Landwirtschaftspolitik bemerkbar, indem
die Chemisierung des Landbaus sowie die intensive mechanische Bearbeitung mit
schweren Maschinen zu Bodenschäden führen. Zur schleichenden Vergiftung trägt
insbesondere die Verseuchung mit Schwermetallen bei, die sich als nicht abbaubare
Gifte im Boden anreichern. So enthält etwa Kunstdünger, aber auch Klärschlamm unter
anderem Cadmium, das sich – einmal in die Nahrungskette gelangt – als «Zeitbombe»
für die menschliche Gesundheit erweisen kann. 32
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Bildung, Kultur und Medien

Kultur, Sprache, Kirchen

Kulturpolitik

Im Hochsommer 2019 avancierte die Romandie zum Mekka der Weinliebhaberinnen und
Weinliebhaber: Vom 18. Juli bis zum 11. August fand in Vevey (VD) die zwölfte Ausgabe
der traditionsreichen Fête des Vignerons statt. Der Planungsvorlauf von fünf Jahren
und ein Operativbudget von rund CHF 100 Mio. liessen bereits erahnen, dass die
2019er-Ausgabe zum Spektakel werden könnte, wurde sie doch von den Medien zum
«Fest der Superlative» erkoren, das «grösser, teurer, sinnlicher und spektakulärer»
ausfallen sollte als alles bisher Dagewesene.
In etwas anderer Form als heute bekannt hat die Festivität ihren Ursprung im 17.
Jahrhundert und war als eine jährliche Kontrolle der Arbeit der Weinbauern gedacht,
die mit einer festlichen Prozession am Ende jeder Generalversammlung der Confrérie
des Vignerons von Vevey abgeschlossen wurde. Um 1770 machte es sich die
Bruderschaft zur Aufgabe, die Verbesserung des Rebbaus zu fördern und die gute
Arbeit der Rebbauern zu belohnen, indem sie die besten Arbeiten prämierte und
krönte. Die steigenden Veranstaltungskosten führten aber dazu, dass die Feier zunächst
nur noch alle drei Jahre und schliesslich nur noch alle sechs Jahre stattfinden konnte.
So kam es, dass die Parade von 1791 die letzte echte Prozession war, bevor der Präsident
und der Rat der Confrérie 1797 beschlossen, die Rebbauern im Rahmen einer
öffentlichen Zeremonie zu krönen, was zu einer Transformation der alten Parade hin
zur heutigen Fête des Vignerons führte. Die geopolitischen Auseinandersetzungen im
Rahmen der Waadtländer Revolution verhinderten in den Folgejahren eine Austragung
des Festes, sodass erstmals wieder 1819 gefeiert werden konnte. Diese Gelegenheit
sollte auch gleich dazu genutzt werden, das Fest den jungen Generationen näher zu
bringen, was der Veranstaltung zugleich ihren heutigen Rhythmus von einem Fest pro
Generation bescherte. Dank dieser Jahrhunderte alten Tradition durfte sich das Fest
2019 zum allerersten Mal in seiner Geschichte mit dem Label «UNESCO-
Weltkulturerbe» schmücken, was sicherlich auch dazu beigetragen hat, dass Vevey und
die Weinberge im Lavaux gemäss dem St. Galler Tagblatt auf die internationale Liste der
29 besten Reiseziele für 2019 aufgenommen und von «National Geographic» zum
Lieblingsziel erklärt wurden.
Das Herzstück der 2019er-Ausgabe war das in der eigens hierfür erbauten und 20'000
Leute fassenden Arena stattfindende Schauspiel, das von den Medien als eine
«Mischung zwischen einer gigantischen Oper und einer olympischen Zeremonie»
bezeichnet wurde; was nicht weiter erstaunte, zeigte sich der künstlerische Leiter
Daniele Finzi Pasca doch schon mehrfach für die Inszenierung der Eröffnungs- und
Schlusszeremonien bei Olympischen Spielen verantwortlich. In mindestens 20
Aufführungen, an denen rund 5'500 Schauspielende – ein Grossteil davon Laien – und
1'000 Musizierende teilnahmen, wurde anhand der Geschichte eines Mädchens der
typische Ablauf der alltäglichen Winzerarbeit im Lavaux nachgezeichnet. Das Highlight
jeder Aufführung war die Interpretation der traditionellen Hirtenhymne «Ranz des
Vaches» – auch als inoffizielle Hymne der Westschweiz bekannt –, die gemäss der
Basler Zeitung ein ganzes Stadion zum Weinen bringe und für eine Melancholie der
Massen sorge. Eine andere Besonderheit der Feierlichkeiten, gar ein Novum, war die
erstmalige Teilnahme aller Deutschschweizer Kantone im Rahmen ihres jeweiligen
Kantonstages, an dem der Gastkanton seine lokalen Brauchtümer vorstellen konnte.
Dies sei eine bewusste Entscheidung gewesen, um das Fest auch «ennet» dem
Röstigraben bekannt zu machen, begründe die jüngst erlangte UNESCO-Auszeichnung
doch eine Verantwortung gegenüber dem ganzen Land, wie der Confrérie-Präsident
François Margot gegenüber der NZZ erläuterte. Ein weiteres Novum war ebenfalls, dass
sich erstmals in der Geschichte des Festes eine Frau unter den gekrönten Häuptern
befand.

Das sich ein solches Mega-Event aber nicht frei von kritischen Tönen durchführen lässt,
hatte sich bereits im Vorfeld abgezeichnet. Mit 400'000 erwarteten Zuschauern im
Rahmen des Schauspiels und rund 1 Mio. weiteren Besuchern in der Stadt seien nicht
nur die Erwartungen an das Kulturspektakel gross, sondern auch das finanzielle Risiko,
wie die Basler Zeitung kommentierte. So störten sich insbesondere die Einheimischen
an der Preispolitik der Organisatoren. Bei einem Budget von CHF 100 Mio. lagen die
Ticketpreise zwischen CHF 79 und CHF 359; beim letzten Fest (1999) kosteten die
Tickets zwischen CHF 65 und CHF 260, bei einem Budget von CHF 54 Mio.
Entsprechend waren rund zwei Monate vor dem Ereignis lediglich 60 Prozent der
Tickets verkauft. So wagten die Organisatoren es nicht, zu diesem Zeitpunkt eine
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Gewinnprognose zu machen (1999: CHF 4 Mio.; 1977: CHF 5 Mio.). Auch um die Kostüme
der Schauspielerinnen und Schauspieler war bereits ein Jahr zuvor eine regelrechte
Polemik ausgebrochen: Die Vereinigung der Westschweizer Schneiderinnen hatte sich
gegenüber RTS empört gezeigt, dass die Kostüme in Italien fabriziert werden –
ausgerechnet für diesen traditionell schweizerischen Anlass –, wo man doch in der
Romandie die nötigen Kapazitäten hätte. Weitere Proteste kamen von Seiten der Unia,
weil das Verkaufspersonal in Vevey bereits vor dem Fest wegen ausgedehnter
Ladenöffnungszeiten länger arbeiten sollte.
Schliesslich änderte auch die Wahrnehmung der Fête des Vignerons als «kein
gewöhnliches Weinfest, sondern eine Institution in der Westschweiz» (St. Galler
Tagblatt) nichts an der Tatsache, dass man gerade bezüglich der Finanzen eine herbe
Bruchlandung erlitt. Am Ende der Feierlichkeiten wiesen die Organisatoren ein Defizit
von rund CHF 15 Mio. aus und hatten das Budget mit CHF 103 Mio. um rund 3 Prozent
überschritten. Die Mehrausgaben seien insbesondere in den Bereichen Logistik,
Sicherheit und Marketing angefallen, während die Mindereinnahmen, wie zu erwarten
war, auf den schleppenden Ticketverkauf zurückzuführen waren. Das
Organisationskomitee begründete den Verlust auch damit, dass der Staat in diesem
Jahr Dienste in Höhe von rund CHF 8 Mio. in Rechnung gestellt habe, die für die
vergangenen Feste noch kostenlos ausgeführt worden waren. CHF 10 Mio. des
Finanzdefizits sollen über die Reserven der Winzerbruderschaft getilgt werden. Für die
restlichen CHF 5 Mio. wolle man eine geeignete Lösung suchen und erhoffe sich, dass
man die Behörden, Unternehmen und private Partner dazu bewegen könne, auf einen
Teil ihrer Forderungen zu verzichten. Als eine erste Massnahme führten die
Organisatoren Ende September eine grosse Versteigerungsaktion von Artikeln der Fête
des Vignerons durch. 33

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Verbände

Landwirtschaft

In seiner neuesten Broschüre betonte der SBV in Bezug auf die Trinkwasser- und die
Pestizid-Initiative, dass der Gebrauch von Pestiziden für viele Bauern von existenzieller
Bedeutung sei. Dass es aber Handlungsbedarf gebe, räumte der Präsident des
Verbandes Markus Ritter (cvp, SG) ein. Man wolle sich konsequent an den Aktionsplan
Pflanzenschutz des Bundes halten. Jedoch, so Ritter weiter, müsse die Qualität der
Lebensmittel gewahrt werden können, denn die «Toleranz der Kunden» bei
Qualitätsabweichungen sei klein. Es sei daher nicht gerecht, wenn nun die Bauern als
Sündenbock herhalten müssten. Dass der SBV die Probleme anerkennt, lobte derweil
die Landwirtschaftsexpertin des WWF Daniela Hoffmann. Allerdings sei der hohe
Pestizidverbrauch tatsächlich problematisch. Sie appellierte deshalb an die Bauern, den
Worten auch Taten folgen zu lassen und Lösungen zu erarbeiten. 34
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